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EDITO

Voir le
meilleur

en soi
Dans le contexte spécifique

des changements clima-
tiques, caractérisés par les séche-
resses, l'irrégularité des pluies,
la prolifération des ravageurs
des plantes, le développement des
bactéries nuisibles, entrainant
l'appauvrissement des terres cul-
tivables, l'adoption des pratiques
agroécologiques est la meilleure
stratégie pour atteindre la sécu-
rité alimentaire et nutritionnelle,
lutter contre la pauvreté et créer
des emplois en milieu rural, à
travers une exploitation durable
des espaces aménagés.

Le Programme de résilience
du système alimentaire en
Afrique de l'Ouest (FSRP)
appuie à cet effet, la
Coordination togolaise des orga-
nisations paysannes et de produc-
teurs agricoles (CTOP), pour la
formation de 3000 agriculteurs,
exploitants les ZAAP au sud
Togo, à travers son dispositif des
fermes écoles agroécologiques.
Cette formation, qui couvre les
régions maritime, plateau Est et
plateau Ouest, visait à renforcer
la durabilité des systèmes de pro-
duction, pratiquées sur les ZAAP
et la résilience des ménages
bénéficiaires.

La cérémonie de lancement de
ladite formation s'est déroulée
dans la ferme CADETE de
Wakpa Kopé le 28 avril 2023, en
présence du représentant du
maire de la commune Amou 3
,qui s'est réjoui du choix porté
sur sa commune pour abriter ce

lancement. Il a rappelé la place
importante qu'occupe l'agricultu-
re dans les activités des popula-
tions de sa commune, qui tra-
vaille également à la reconstitu-
tion du couvert végétal, aujourd'-
hui en forte dégradation.

La formation des 3000 agri-
culteurs se fait en plusieurs éta-
pes, dont la première consiste en
la formation de 300 paysans
relais identifiés sur 60 ZAAP, qui

se chargeront de relayer et de for-
mer à leur tour, les agriculteurs
de leurs ZAAP respectives sur les
pratiques agroécologiques appri-
ses lors de cette formation. 

Il faut préciser que dans le
cadre de cette formation, des kits
constitués de bottes, de gilets, de
manuels d'apprenant ont été
offert par le projet aux partici-
pants.

Les Zones d'Aménagement

Agricole Planifiées (ZAAP)
constituent des blocs de produc-
tion d'au moins 100 ha de mono-
culture sur lesquels sont concen-
trés des producteurs pour une
production encadrée. Elles per-
mettent d'assurer une production
en quantité importante et garantir
un approvisionnement régulier
en matière première des unités de
transformation. A ce jour, l'évo-
lution des aménagements des
sites ont permis de profiler la
stratégie ZAAP basée sur des
principes qui découlent de la "
vision stratégique Togo 2025 "
du gouvernement, dont les objec-
tifs sont : améliorer la productivi-
té et les rendements agricoles,
assurer la sécurité alimentaire au
Togo, renforcer les industries de
transformation agroalimentaire
et encourager l'agriculture à
haute valeur ajoutée ; améliorer
l'accès au financement et l'accès
aux marchés aux agriculteurs.

"Si tu refuses de voir
le meilleur en toi-

même et choisis de t'at-
tarder sur tout le négatif
en toi, tu dois être prêt à
en accepter les consé-
quences, car tu attires à
toi ce que tu maintiens
dans tes pensées. Ne
pense qu'au meilleur et
c'est le meilleur qui sera
devant toi".

Eileen Caddy ne pen-
sait pas si bien dire. Mais
tout est pourtant dit, de la
plus simple des manières. 

Humain, suis ton
rêve… Si tu trébuches,
n'arrêtes pas et ne perds
pas de vue ton objectif.
Continue vers le sommet,
car ce n'est qu'au sommet
que tu auras une vue d'en-
semble. 

C'est nous demander
d'être tenace, persévérant
sur le chantier, endurant
et ne pas se laisser   abat-
tre. Donnons-nous toutes
les chances de réussir,
d'atteindre le sommet.
Mettons la barre assez
haute. 

J'ai dit !
Crédo TETTEH

3000 agriculteurs des ZAAP au Sud Togo formés
sur la gestion durable des terres (GDT)

AGRICULTURE : 

Photo de famille

Une délégation conduite
par le ministre de la

Santé, Moustafa MIJIYAWA, a
assisté aux travaux de la
Soixante seizième session de
l'Assemblée mondiale de la
santé (AMS), tenus à Genève en
Suisse du 21 au 30 mai 2023.
Les participants y ont également
célébré les 75 ans de la création
de l'OMS. A cette occasion, c'est
le Togo qui a été le porte-voix de
la région africaine de l'OMS
pour délivrer le message de cette
partie du monde. 

Dans son adresse, Moustafa
Mijiyawa a indiqué que l'action
de l'OMS, ces dernières décen-
nies, montre à suffisance leurs
impacts positifs sur la santé des
populations ; en ce sens, les pro-
grès accomplis en matière de
soins de santé primaires confor-

tent les pays d'investir davantage
dans la santé des populations en
vue de garantir l'accès et l'équité
aux soins à tous pour une cou-
verture sanitaire universelle. "
Nous saluons les orientations de
l'OMS pour le renforcement des
systèmes de santé, en vue d'ac-
croitre l'efficacité des interven-
tions mais aussi pour la dyna-
mique imprimée pour le déve-
loppement de la promotion de la
santé ", a déclaré le ministre
togolais.

Sur le thème du débat général
de cette année qui est : " Sauver
des vies, agir en faveur de la
santé pour tous ", Moustafa
Mijiyawa n'a pas manqué de
relever que la pandémie de la
Covid-19, et les autres épidé-
mies récentes, nous ont montré,
combien a été déterminante l'ac-
tion de l'OMS et la nécessité

d'une bonne coordination, de la
solidarité et de l'équité, pour
limiter les décès et les impacts
socio-économiques des urgences
de santé publique. " Qu'il me soit
permis, à cet égard, de réaffir-
mer ici le grand attachement de
mon pays à la matérialisation de
cette équité, notamment dans le
cadre des processus de révision
du Règlement sanitaire interna-
tional (RSI) et de négociation
d'un instrument international sur
les pandémies. C'est un impéra-
tif auquel nous ne saurons déro-
ger ", a dit Moustafa.

Il a rappelé que les efforts du
Togo, avec l'appui de ses parte-
naires dont l'OMS, ont permis,
avec l'implication des agents de
santé communautaire et l'adhé-
sion de la population, d'éliminer
quatre maladies tropicales négli-

SANTE: Le Togo, élu membre
du Conseil exécutif de l'OMS

Suite à la page 4

EmploiTogo.com
Des annonces, des   offres

d'emploi, une banque de
Cvs, des formations.

Journalemploi.com 
Tel : 22 20 05 53



3Politique LE MÉDIUM 
N° 0556 DU 06 AU 12 JUIN 2023 

lemedium2013@yahoo.fr

PROGRAMME PRÉSIDENTIEL D'EXCELLENCE : 
La troisième promotion en fin de formation 
Ils sont vingt-deux (22) jeunes

diplômés de la troisième pro-
motion du Programme présidentiel
d'excellence (PPE) à rejoindre la
cohorte de leurs prédécesseurs,
pour une intégration dans l'admi-
nistration togolaise, après dix-huit
mois de formation pratique. 

Initiative du chef de l'Etat Faure
Gnassingbé et lancée en 2019, le
Programme présidentiel d'excellen-
ce (PPE), est considéré comme une
meilleure réponse aux attentes de
l'économie nationale et du dévelop-
pement durable et concerté du
Togo. Il repose sur quatre piliers à
savoir les compétences profession-
nelles, le leadership, l'ouverture sur
le monde et la Feuille de route gou-
vernementale Togo 2025. Il permet
de renforcer le capital humain, de
moderniser l'administration
publique et de faire de la jeunesse
togolaise un partenaire privilégié
du développement du pays. " Il est
conçu pour être complémentaire
aux études académiques et préparer
les étudiants et les jeunes profes-
sionnels à rejoindre l'administration
publique ", affirme-t-on à la
Présidence de la République.

C'est d'ailleurs ce qu'a rappelé la
ministre, Secrétaire générale de la
Présidence, Sandra Johnson, lors de
la cérémonie d'accueil des nou-
veaux impétrants. Selon elle, ces
jeunes togolais, disposent désor-
mais, en plus de leurs expériences
professionnelles initiales, de nou-
velles compétences avérées en lea-
dership, communication, gestion de
projet, résolution de problèmes,

pensée analytique et en esprit cri-
tique pour apporter leur plus-value
à la mise en œuvre effective des
projets structurants de la Feuille de
route gouvernementale Togo 2025.
" Tout bénéficiaire du Programme
présidentiel d'excellence doit être
entreprenant. Je vous invite à nour-
rir l'administration par votre dyna-
misme et votre vivacité. Le chef de
l'Etat veut une administration
publique dynamique où les
Togolais travaillent avec un esprit
d'entreprise. Gardez à l'esprit, le
service à la nation et n'hésitez sur-
tout pas à partager votre expertise
acquise tout au long de vos par-
cours avec vos collègues, vos nou-
veaux alliés sur la route du déve-
loppement national " a indiqué
Sandra Johnson.

Les bénéficiaires du PPE ont
conscience de la chance qui leur a
été offerte par le Président de la
République. " Je remercie le chef
de l'Etat pour cette noble initiative
qui met la jeunesse togolaise au
centre du développement écono-
mique et social de notre pays. Je
suis honorée et j'ai hâte de travailler

dans mon ministère d'attache. Il est
question d'apporter de l'innovation,
une touche neuve aux questions de
résolution des problèmes, de trans-
formation structurelle et producti-
vité dans les secteurs à fort poten-
tiel, bien évidemment apprendre
des aînés qui sont sur le terrain " a
déclaré une nouvelle recrue. Tous
les autres ont aussi remercié Faure
Gnassingbé pour son attachement à
la promotion et à l'épanouissement
d'une jeunesse responsable et entre-
prenante et pris l'engagement de
faire preuve de professionnalisme,
de patriotisme et de servir avec fer-
veur leur pays. 

Il est à rappeler qu'en lien avec
la feuille de route gouvernementa-
le, le PPE offre chaque année, à
partir de 2021, aux étudiants et jeu-
nes professionnels togolais deux
types de formations intensives que
sont le Programme " Jeunes
Diplômés " et le Programme mas-
ter. Le premier est dédié à 20 étu-
diants titulaires d'un master 2 dans
une université togolaise et le
second à 20 étudiants en master 1
ou 2 des universités de Lomé, Kara

et UCAOUUT. Les étudiants sélec-
tionnés suivent un programme
intensif de formations en parallèle
de leur master. Le Programme pré-
sidentiel d'excellence est à sa qua-
trième promotion. Depuis son lan-
cement, 140 jeunes togolais ont été
enrôlés, dont 80 déjà intégré à l'ad-
ministration publique et 60 en for-
mation. Le recrutement de ces étu-
diants et jeunes professionnels est
basé sur des critères d'excellence,
de mérite et des indicateurs tels que
les compétences analytiques et
logiques, la structuration de la pen-
sée, la clarté dans la communica-
tion, le potentiel de leadership et la
connaissance basique de l'anglais. 

A l'occasion de cette même céré-
monie, Sandra Johnson a aussi féli-
cité les partenaires techniques et
financiers du programme, notam-
ment le cabinet SHARE qui assure
la formation des jeunes togolais
dans le cadre du PPE. 

A noter que le gouvernement
met également en œuvre d'autres
programmes similaires, notamment
le Programme d'excellence des
femmes africaines (PEFA). Ce
mécanisme lancé en mars 2021 vise
à former des jeunes femmes togo-
laises talentueuses à l'entrepreneu-
riat et à des emplois d'impact dans
les institutions du secteur public ou
privé. Le PEFA repose essentielle-
ment sur des piliers fondamentaux,
à savoir les méthodes du monde du
travail, le leadership et l'entrepre-
neuriat. Le programme a déjà
accueilli 120 jeunes femmes, dont
60 en cours d'insertion socio-pro-
fessionnelle et 60 en cours de for-
mation.

Une vue de l’assistance lors de la rencontre

Par Ali SAMBA

Zozo
LE CHEF DE L'ETAT A REÇU LE DIRECTEUR
GÉNÉRAL DE L'OFFICE CHÉRIFIEN DES
PHOSPHATES 

Le Président de la République, Faure Essozimna
Gnassingbé, s'est entretenu le 31 mai dernier à Lomé,
avec le directeur général de l'Office Chérifien des
Phosphates (OCP), Terrab Mostafa.
Le responsable a été reçu en marge de la table ronde
régionale de haut niveau sur les engrais, conjointement
organisée par le gouvernement togolais, la Banque mon-
diale et la Communauté économique des Etats de
l'Afrique de l'ouest (Cedeao). A l'issue de cette rencontre,
les délégations des pays ont signé une feuille de route sur
la santé des sols.
En rappel, un accord a été signé entre le Togo et le grou-
pe OCP pour implanter une usine locale d'engrais
phosphatés. L'initiative contribuera au développement du
secteur agricole togolais.
Source : @Republiquetogolaise.com

TOUT COÛTE CHER 

L'Alliance nationale pour le changement (ANC, opposi-
tion) lance un appel à la mobilisation financière.
'Des échéances importantes nous attendent et je vous
exhorte à vous mobiliser (…) Je saisis l'occasion pour
vous demander de répondre du mieux que vous pouvez à
l'appel de I'ANC pour le financement du fonctionnement
du parti et une bonne participation aux élections prochai-
nes', a déclaré Jean-Pierre Fabre, le leader du parti.
Celui qui est aussi le maire de la commune de Golfe 4
(Lomé) sait qu'une campagne électorale coûte chère. Et
cette année il y en aura sans doute deux. Les régionales
et les législatives. L'aide de l'Etat est toujours bonne à
prendre, mais pas suffisante. Les militants et sympathi-
sants sont actifs, mais ils rechignent à cotiser. 
Source : @Republicoftogo.com

L'ORGANISATION DES FOIRES ET EXPOSI-
TIONS RESTE SOUMISE À UNE AUTORISA-
TION PRÉALABLE 

Au Togo, la tenue de foires, de salons ou d'expositions
est soumise à une autorisation préalable. La mesure a été
rappelée dans un communiqué le mardi 30 mai dernier
par le ministre du Commerce, de l'Industrie et de la
Consommation locale, Kodjo Adedze.
La disposition est un arrêté pris depuis 2013, qui fixe les
conditions d'organisation des manifestations commercia-
les au Togo. Pour organiser ces manifestations commer-
ciales, il faut d'abord soumettre un dossier de demande
d'autorisation au cabinet du ministre en charge du com-
merce.
Les contrevenants à cette disposition s'exposent à des
sanctions conformément aux lois en vigueur.
Source : @Republiquetogolaise.com

DANS LES LACS :
Sandra Johnson inaugure un centre de santé et un abattoir 
Le ministre, Secrétaire géné-

rale de la Présidence de la
République, Madame Sandra
Ablamba Johnson, a procédé ce 02
juin 2023, à l'inauguration d'un
centre de santé à Fiocondji, dans
la préfecture des Lacs.

La construction de cette Unité
de soins périphériques (USP),
répond à la vision du chef de l'Etat,
Faure Essozimna Gnassingbé de
garantir la santé à tous les Togolais
et à moindre coût.

A cette occasion, la ministre,
Secrétaire général de la Présidence
de la République, Sandra Ablamba
Johnson, a rappelé les efforts du
Chef de l'Etat en matière de santé
avec, notamment, la mise en place
de plusieurs programmes, dont
Wezou et l'Assurance maladie uni-
verselle. 

L'USP de Fio-Kondji comprend
huit (08) salles : salle de consulta-
tion, de soins, d'accouchement, de

suite d'accouchement, de consulta-
tion prénatale, de petite chirurgie,
pharmacie et une grande salle d'at-
tente. Elle est réalisée grâce à l'ap-
pui financier et technique de la
Société autonome de financement
d'entretien routier (SAFER).
L'édifice est équipé par le
Programme d'appui aux popula-
tions vulnérables (PAPV). Sandra
Johnson a relevé l'importance et la
priorité que le chef de l'Etat accor-
de aux questions de santé des
populations, surtout celle des fem-
mes. Elle a rassuré les heureux
bénéficiaires que le gouvernement
ne ménagera aucun effort pour le
développement humain et durable.

Toujours dans la commune
LACS 1, Sandra Johnson a aussi
inauguré un impressionnant abat-
toir moderne offert par le Président
de la République, aux acteurs de la
filière viande de la préfecture des
Lacs et autres localités. " Cette
infrastructure est une concrétisa-

tion d'une promesse du chef de
l'Etat, suite à un besoin exprimé
par les populations ", fait-on savoir.
L'abattoir moderne de Hemazo
comprend des bureaux, une cham-
bre froide, une salle aménagée pour
abattre les bêtes, une salle de vente
de la viande, la salle de traitement
des bêtes, le lavabo et des sanitai-
res. Il est indiqué que l'ouvrage
d'une grande capacité d'accueil, va
desservir les préfectures des Lacs,

Yoto, Vo, Bas Mono et des localités
frontalières, notamment Grand
Popo au Bénin.

Le maire de la commune des
Lacs 1, Me Aquéréburu Coffi
Alexis et les communautés bénéfi-
ciaires ont témoigné leur sincère
gratitude au chef de l'Etat pour
cette importante réalisation, qui
permet aux acteurs d'exercer leurs
activités dans des conditions satis-
faisantes.

Coupure du ruban inaugural par la Ministre SG de la Présidence, Sandra A. Johnson
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MARCHE FINANCIER RÉGIONAL: LE TOGO
LÈVE 31 MILLIARDS DE FRANCS CFA
C'est un nouveau succès pour le Togo. A la recherche de

30 milliards de francs CFA, le pays a mobilisé, vendredi
02 juin dernier, sur le marché financier régional, quelques
31 milliards de FCFA.
Selon le conte-rendu de l'agence sous régionale Umoa-
Titre, le Trésor public togolais a collecté 26 milliards
FCFAvia les Bons Assimilables du Trésor (BAT) émis
sur la maturité de 182 jours et 5 milliards FCFAvia les
Obligations Assimilables du Trésor (OAT) de 3 et 5 ans.
Plus de 41 milliards FCFAde soumissions au total ont
été recueillis auprès de 26 investisseurs, soit un taux de
couverture de 138%.
Ala recherche de 30 milliards de FCFAvia une émission
simultanée de Bons et d'Obligations Assimilables du
Trésor, le Togo a mobilisé plus que ce qu'il espérait.
Notons que c'est le cinquième succès consécutif obtenu
en 2023 par le Togo sur le marché financier régional.
Cela fait un cumul de fonds mobilisés sur le marché
financier régional, estimé à 264 milliards FCFA.
@macite.tg

ACS : UNE NOUVELLE UNITÉ DE SOINS PÉRI-
PHÉRIQUES REMISE AUX POPULATIONS 
Les populations de Fiocondji, dans la préfecture des
Lacs, disposent de nouvelles installations sanitaires. La
ministre, SG de la Présidence de la République, Sandra
Johnson y a inauguré en fin de semaine dernière, une
unité de soins périphériques (USP). 
L'ouvrage réalisé dans le cadre du Programme d'appui
aux populations vulnérables (PAPV) et financé par la
Société Autonome de Financement de l'Entretien Routier
(SAFER), facilitera l'accès aux soins aux populations en
rapprochant les infrastructures de ces dernières. Il est
composé notamment de salles de consultation, de soins,
d'accouchement et ses suites, de petite chirurgie, ainsi
que d'une pharmacie. 
D'autres formations sanitaires sont en cours de construc-
tion sur le territoire, a précisé l'officielle, en rappelant les
actions déployées par le gouvernement.
Source : @Republiquetogolaise.com

LE TOGO VEUTAMÉLIORER L'INSERTION
PROFESSIONNELLE DES HANDICAPÉS 
Au Togo, le gouvernement veut améliorer davantage l'in-
sertion professionnelle des personnes vivant avec un han-
dicap. Le sujet a fait l'objet d'une communication présen-
tée jeudi 1er juin en Conseil des ministres par le ministre
de l'Action sociale, de la Promotion de la femme et de
l'Alphabétisation, Adjovi Lolonyo Apedoh-Anakoma.
La session a permis de faire le point de la situation des
personnes handicapées et de proposer des solutions pour
améliorer leur insertion professionnelle. La démarche
s'inscrit dans les projets entrepris par l'exécutif depuis
quelques années pour accompagner les personnes vivant
avec un handicap, notamment dans leurs cursus scolaire
et formation, ainsi que dans leur accès à l'emploi. Ces
actions devront se poursuivre aux fins d'une amélioration
de la situation des diplômés vivant avec un handicap et
sans emploi.
La prise en compte de cette couche de la population fait
partie des priorités du gouvernement, notamment à tra-
vers le premier axe de la Feuille de route relatif au ren-
forcement de l'inclusion et de l'harmonie sociales.
Source : @Republiquetogolaise.com

gées notamment ; la
Dracunculose, la Filariose
Lymphatique, la Trypanosomiase
Humaine Africaine et le
Trachome. Ceci expliquant peut-
être cela, le Togo a été élu
comme membre du Conseil exé-
cutif de l'OMS pour les trois pro-
chaines années. Ceci vient cou-
ronner les efforts du Togo en
matière de santé. 

En marge de ces travaux,
Moustafa Mijiyawa a eu une
séance de travail avec le DG de
l'OMS, Dr Tédros. En l'occasion,
il lui a remis un exemplaire de
son chef d'œuvre la contractuali-
sation " à la togolaise " bien
appréciée par ses pairs. Le minis-
tre togolais a aussi conversé avec

le Vice-Premier Ministre et
Ministre de la santé de la répu-
blique de Malte. 

Avec Gavi Alliance, il a été
question de la finalisation de la
feuille de route en vue du trans-
fert de la gestion des finance-
ments de Gavi au MSHPAUS dès

le premier trimestre 2024.
L'introduction du vaccin contre
le Human Papilloma Virus
(HPV) chez les adolescentes
pour la prévention du cancer du
col de l'utérus (ainsi que les stra-
tégies y afférentes), l'introduc-
tion du vaccin contre le paludis-

me chez les enfants dans des dis-
tricts pilotes, la reconnaissance
des bonnes performances du
Togo en matière de vaccination
et la nécessité de mener des
actions de visibilité sur les succès
de la vaccination au Togo, étaient
également en bonne place des
échanges.

En matière de lutte contre le
Sida, le Paludisme et la
Tuberculose, le Fonds Mondial a
reconnu et salué les résultats
sanitaires du Togo pour les trois
(03) programmes (Malaria, Sida,
tuberculose) ainsi que l'élimina-
tion de quatre (04) MTN, le lea-
dership du Togo pour la mobili-
sation des ressources et le respect
des engagements de contrepartie
par notre pays. 

SANTE: Le Togo, élu membre du Conseil exécutif de l'OMS

Le ministre Moustafa Mijiyawa(g) et le DG de l’OMS, Dr Tédros (dt)

TABLE RONDE SUR L'ENGRAIS ET LA SANTE DES SOLS 
La table ronde de haut niveau

sur les engrais et la santé des
sols s'est achevée la semaine der-
nière dans la capitale togolaise.
Placé sous le thème " Cultiver l'a-
venir en nourrissant le sol ", la
rencontre, qui a réuni 3 Chefs
d'Etat, des ministres et des experts
de la Banque Mondiale, de la
CEDEAO, des structures produc-
trices d'engrais (l'Office chérifien
des phosphates, Dangoté), a permis
de faire le tour de la question. Les
débats d'une haute qualité ont
abouti à une feuille de route sur la
santé des sols contenue dans une
déclaration dite de Lomé qui a été
adoptée par les participants.

Prise de conscience
Portée par la Commission de la

CEDEAO,  la Déclaration de Lomé
relève que les Etats membres de la
CEDEAO, de l'UEMOA et du
CILSS s'engagent, avec le soutien
de ses partenaires techniques et
financiers et du Secteur Privé, à
améliorer d'urgence l'accès aux
engrais minéraux et organiques des
petits producteurs et productrices
agricoles, en mettant l'accent sur les
cultures assurant la Sécurité et la
Souveraineté Alimentaires des
populations, notamment à travers
des programmes d'interventions
publiques ciblés (subventions intel-
ligentes, appui budgétaire pour l'ac-
quisition d'engrais, etc.). "
Conscients de la nécessité et l'ur-
gence d'agir individuellement et
collectivement pour changer signi-
ficativement les trajectoires des
systèmes de production agroali-
mentaire en faveur d'une producti-
vité agricole plus durable et rési-
liente, dont la santé des sols est la
pierre angulaire, nous déclarons
l'engrais, tant de source minérale
qu'organique, produit stratégique
sans frontières, libre de circuler
sans entraves, dans l'espace
CEDEAO, UEMOA et CILSS,
conformément aux dispositifs
règlementaires régionaux en
vigueur ou à améliorer ; Déclarons
la santé des sols comme un pilier
critique de la sécurité alimentaire et
d'un modèle agricole durable ; et
par conséquent, les programmes de
sa préservation/restauration doivent

bénéficier du financement des par-
tenaires au développement et des
budgets des Etats ", lit-on dans la
Déclaration. 

Ainsi, tous les États membres de
la CEDEAO, de l'UEMOA et du
CILSS vont créer un environne-
ment favorable pour un accès effec-
tif des producteurs et productrices
agricoles aux engrais et autres
intrants agricoles, et la mise en
œuvre de stratégies et de plans de
Gestion Intégrée de la Fertilité des
Sols et la Santé des Sols. 

C'est ce qu'on peut appeler une
profession de foi des dirigeants des
Etats de l'Afrique de l'Ouest et leurs
partenaires pour booster l'agricultu-
re dans la région et au Sahel.

Faure Gnassingbé bien au fait
de la question

Le chef de l'Etat Faure
Gnassingbé l'a si bien illustré en
ces termes : " … derrière les mots
d'intrants et de santé des sols, c'est
la vie quotidienne de millions
d'Africains et surtout leur sécurité
alimentaire qui est en jeu. Dès lors,
il n'y a pas de sujet plus fondamen-
tal que celui de l'agriculture régio-
nale et particulièrement de la ges-
tion de la terre qui la porte ". Il y
voit une question de souveraineté
alimentaire, d'autant qu'après des
décennies de constante améliora-
tion, la faim est malheureusement
de retour sur le continent africain.  "
Dans la sous-région, 30 millions de
personnes étaient en état de sous-
nutrition en 2010. En dix ans, ce
chiffre a presque doublé à 57
millions de personnes qui étaient en
sous-nutrition dans la région en

2021 ", renseigne Faure
Gnassingbé.  Selon les estimations
de la banque Mondiale, ce sont 41,9
millions de personnes qui pour-
raient se retrouver en situation d'in-
sécurité alimentaire entre juin et
août 2023. A cette urgence humani-
taire, vient s'ajouter la tendance de
fond du dynamisme des démogra-
phies des pays de la sous-région.
Bientôt, le couloir urbain reliant
Abidjan à Lagos comptera 50
millions de personnes, une crois-
sance qui se poursuivra durant des
décennies. Il faut donc agir…

Le Togo, une longueur d'avan-
ce…

Agir, Faure Gnassingbé l'a com-
pris très tôt et l'a traduit dans la
Feuille de route gouvernementale
Togo 2025, qui met un accent parti-
culier sur l'amélioration de la pro-
ductivité et des rendements agrico-
les. L'organisation des fora natio-
naux des producteurs agricoles
(FOPAT), dans toutes les régions du
pays durant les trois premiers mois
de l'année, répond à un tel soucis.
L'objectif pour le secteur agricole y
est de garantir durablement la sécu-
rité alimentaire et nutritionnelle au
Togo par la production nationale, et
de renforcer les industries de trans-
formation agroalimentaire, source
de création d'emplois décents et
durables, en particulier pour les
femmes et les jeunes. 

Pour y parvenir, le gouverne-
ment togolais s'est employé, à l'a-
mélioration de la santé des sols et à
mobiliser d'importantes quantités
d'engrais, à travers notamment :
l'établissement de la carte de fertili-

té des sols assortie de recommanda-
tions de nouvelles formules d'en-
grais spécifiques aux différentes
zones de production ; la facilitation
de l'accès aux intrants, notamment
les engrais minéraux grâce à la
disponibilité de ces engrais et l'oc-
troi  aux petits producteurs de sub-
vention sur le prix des engrais ;  la
promotion de la fabrication et de
l'utilisation des engrais organiques,
grâce au soutien des initiatives
locales  pour la préservation de
l'environnement et la lutte contre  le
changement climatique ; et la pro-
motion des pratiques d'agriculture
durable dans les exploitations,
notamment l'agroforesterie, l'agroé-
cologie et l'agriculture biologique,
la gestion intégrée  de la fertilité
des sols.

Le rendement à échelle
Pour Faure Gnassingbé, la pres-

sion grandissante sur le foncier et
l'impératif de maitriser la déforesta-
tion doivent encourager à augmen-
ter des rendements qui, jusqu'à pré-
sent, sont en deca des recommanda-
tions. En 2006, la déclaration
d'Abidjan s'était fixée l'objectif
d'une utilisation moyenne en
Afrique de 50kg d'engrais à l'hecta-
re d'ici à 2015. " Nous en sommes
malheureusement bien loin. En
1961, l'Afrique subsaharienne utili-
sait en moyenne 6kg d'engrais par
hectare. 

En 2021, ce chiffre avait douce-
ment grimpé à 20kg par hectare.
Sur la même période, l'utilisation
d'engrais en Asie était passée de
20kg à 150kg à l'hectare ", fait obs-
erver le Dirigeant togolais. Aussi,
le rendement des céréales n'a cru
que modestement, passant d'une
tonne à l'hectare en 1961 à 1,75 en
2021. En comparaison, le rende-
ment céréalier en Asie est passé
d'un peu plus d'une tonne à plus de
4 tonnes à l'hectare. " Les intrants,
et en particulier les engrais, joue-
ront ici un double rôle : combinés à
une mécanisation plus importante,
ils permettront de profiter pleine-
ment des semences améliorées ; uti-
lisés judicieusement, ils aideront à
atténuer l'inévitable perte de fertili-

AGRICULTURE :

Le Président Faure Gnassingbé lors de la rencontre 

Suite à la page 5
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MESSE À LA MADELEINE 
A l'occasion de l'anniversaire du président
Faure Gnassingbé, le Bureau d'UNIR France
(majorité présidentielle) a organisé samedi à
Paris en l'église de la Madeleine une messe
d'action de grâce.
A l'occasion de l'anniversaire du président
Faure Gnassingbé, le Bureau d'UNIR France
(majorité présidentielle) a organisé samedi à
Paris en l'église de la Madeleine une messe
d'action de grâce.
L'occasion pour les fidèles de prier pour la
bénédiction et la protection du chef de l'Etat
et pour la paix et la sécurité au Togo qui fait
face à la montée du terrorisme.
Source : @Republicoftogo.com

TENSIONS AU SÉNÉGAL : LES
ÉTATS-UNIS S'EN MÊLENT

Ce samedi, les États-Unis ont exprimé leur
inquiétude et leur tristesse face aux violences
qui ont ébranlé le Sénégal depuis jeudi der-
nier. Ils ont appelé à un retour au calme.
Dans un communiqué, Matthew Miller,
porte-parole du département d'État américain,
a demandé à toutes les parties d'exprimer
leurs opinions de manière pacifique.
" En tant qu'ami et partenaire solide du

Sénégal, les États-Unis sont troublés et attris-
tés par la violence et les dégâts dont nous
avons été témoins dans de nombreuses
régions du pays. Nous offrons nos sincères
condoléances aux familles et aux amis des
personnes décédées et nous souhaitons un
rétablissement rapide et complet aux blessés.
Le solide bilan du Sénégal en matière de gou-
vernance démocratique, d'état de droit et de
coexistence pacifique est quelque chose dont
le peuple sénégalais peut être fier à juste titre.
Nous exhortons toutes les parties à exprimer
leurs points de vue de manière pacifique ", a-
t-il déclaré via un communiqué.
Depuis jeudi, quinze personnes ont perdu la
vie à la suite de la condamnation à deux ans
de prison ferme de l'opposant Ousmane
Sonko pour corruption de la jeunesse, dans
l'affaire Adji Sarr.
@macite.tg

DROITS HUMAINS : 
La CNDH publie son rapport 2022
Le rapport 2022 de la CNDH

vient d'être publié. On y lit que
dans le cadre du Mécanisme national
de prévention de la torture (MNP)
,qui a pour principale mission de pré-
venir la torture ou autres formes de
traitements cruels, inhumains ou
dégradants dans les lieux de priva-
tion de liberté, la CNDH a accompli
des visites régulières et inopinées des
lieux de privation de liberté et le suivi
de la mise en œuvre des recomman-
dations. Pour cette année 2022, le
MNP a poursuivi ses visites d'état des
lieux et de suivi de la mise en œuvre
des recommandations dans les lieux
de privation de liberté.

Effectuées du 12 au 14 avril 2022,
ces visites avaient pour objectif prin-
cipal de s'assurer des conditions de
garde à vue afin de prévenir la tortu-
re et les autres formes de mauvais
traitements. Elles ont également per-
mis de s'enquérir des conditions de
travail du personnel de ces commis-
sariats de police et brigades de gen-
darmerie. Au total soixante-deux (62)
unités d'enquêtes préliminaires ont
été visitées par huit (08) équipes de la
Commission. Quelques constats rele-
vés dans la rapport…

Locaux 
La règle 13 des règles Nelson

Mandela dispose que : " Tous les
locaux de détention, et en particulier
ceux où dorment les détenus, doivent
répondre à toutes les normes d'hygiè-
ne, compte dûment tenu du climat,
notamment en ce qui concerne le
volume d'air, la surface minimale au
sol, l'éclairage, le chauffage et la ven-
tilation ". La majorité des unités visi-

tées dispose de locaux qui sont dans
un assez bon état général. Toutefois,
des particularités sont à relever. 

En effet, les locaux de certaines
unités visitées sont vétustes et exigus,
au regard de leur sollicitation et de
l'augmentation de la population. C'est
le cas, entre autres, des brigades de
Lama-Tessi, Blitta, Adjengré, Danyi-
Apéyémé, Amoussoukopé, Kpélé-
élé, Danyi-Elavagnon, Bodjé,
Agbassa, Sarakawa, Confess,
Biankouri, Timbou, Korbongou,
Mamprougou, Yemboate. Il est à
noter des particularités ci-après : le
poste de police de Davié ne dispose
pas de clôture, le commissariat de
police d'Anfoin et la brigade fluviale
d'Agbodrafo ont les toits qui coulent,
la brigade de gendarmerie
d'Agbélouvé a la dalle fissurée par
endroit, la brigade territoriale de
Glito n'a pas de sanitaire, ce qui obli-
ge le personnel et les détenus, à faire
leurs besoins dans la brousse. 

Pour ce qui est de la brigade de
gendarmerie d'Aklakou, sa clôture est
défectueuse. Il faut également souli-
gner l'accès difficile au commissariat
d'Adamavo, en raison de l'impratica-
bilité des ruelles qui y mènent, le non
raccordement au réseau électrique de
la brigade de gendarmerie d'Agbassa,
l'absence de cellules de garde à vue à
la brigade de gendarmerie de Confess
et au poste de police de
Mampourgou. Dans ces deux derniè-
res unités, les personnes sont gardées
à vue dans les bureaux des agents.
Sur les soixante-deux (62) unités visi-
tées, seules dix-sept (17) sont logées
dans des propriétés de l'Etat, le reste
étant dans des bâtiments baillés. 

La majorité des unités baillées ne

disposent pas de structures répondant
aux normes et standards internatio-
naux en matière de détention, notam-
ment les aires d'attente et de repos,
les locaux médicaux, les salles uni-
quement dédiées aux interrogatoires.
Dans toutes les unités visitées, les
interrogatoires se font dans les
bureaux des agents enquêteurs.

Hygiène, salubrité, aération et
accès à l'eau potable 

Les cellules dans la plupart des
unités sont mal entretenues et déga-
gent des odeurs nauséabondes, à l'ex-
ception de la brigade de Recherches
et d'investigations (BRI) de Sokodé,
des brigades de gendarmerie de
Kpélé-Elé, Kuma-Konda, Avétonou,
Tambonga, du commissariat de
Légbassito et du poste de police de
Pligou, qui disposent de toilettes
internes en bon état. Les brigades
d'Afagnan, d'Atakpamé,
d'Agbodrafo, d'Anfoin, de Noepe, de
Tabligbo disposent elles aussi de toi-
lettes internes mais insalubres.

Dans les autres unités visitées, les
cellules ne disposent pas de toilettes
internes. Les gardés à vue sont par-
fois obligés de faire leur besoin dans
des seaux en plastique aux heures de

fermeture surtout la nuit. Il faut
signaler que le commissariat de poli-
ce d'Adétikopé, le poste de police de
Gamé et la brigade de gendarmerie de
Hahotoé ne disposent pas d'eau pota-
ble. L'aération et l'éclairage tant natu-
rel qu'artificiel dans les cellules de
garde à vue dans la majorité des uni-
tés visitées est acceptable. Il ressort
des visites que plusieurs cellules de
garde à vues dans les unités visitées
font face à la problématique de l'insa-
lubrité. Le soutien en détergent
apporté par la CNDH à ces unités à
l'occasion de ces visites permettra
tant soit peu, d'améliorer l'état d'hy-
giène et de salubrité des cellules et
des sanitaires.

Literie 
La natte constitue la seule literie

en usage dans certains lieux visités.
Dans plusieurs unités visitées, les
gardés à vue se couchent à même le
sol, ce qui peut être assimilé à des
traitements dégradants. Cette pra-
tique peut entrainer chez les person-
nes gardées à vue, le développement
de maladies liées au froid. Pour pal-
lier cette insuffisance, la CNDH a
accompagné certaines unités en leur
offrant des nattes. (A suivre)

La prison civile de Vogan

PHOSPHATE : Accords entre le Togo et le Maroc 
Le Togo va collaborer avec le

Maroc, à travers l'Office chérifien
des phosphates (OCP), dans le cadre
de son projet de développement du
secteur agricole, notamment la
mécanisation et la production locale
d'engrais. Deux accords viennent
d'être signés en ce sens, en marge de
la table ronde sur les engrais et la
santé du sol. 

Le premier protocole d'entente,
établi avec le ministère de
l'Agriculture, permettra de soutenir
plus de 600.000 agriculteurs, en met-
tant en place un centre de services
agricoles qui offre des prestations de
mécanisation, d'irrigation, de mainte-
nance, de fourniture d'intrants agrico-
les, de formation et de support tech-
nique ; de mettre à jour la carte de
fertilité du Togo afin de couvrir l'inté-
gralité des terres cultivables, tout en
développant des formules d'engrais
adaptées aux besoins des sols et des
cultures locales. C'est le ministre
togolais de l'agriculture qui a apposé
sa signature sur le document. Du côté
marocain, il s'agit du Directeur
Afrique de l'Office Chérifien des
Phosphates, Mohamed Anouar
Jamali.

Le second accord, paraphé par la
ministre déléguée en charge de l'éner-
gie et des mines, porte sur le renfor-
cement des capacités locales par
l'OCP qui va apporter son expertise et
son support technique pour le déve-
loppement et la valorisation locale
des phosphates de la mine de
Hahotoé. Une étude de faisabilité

pour implanter, à terme, une usine
d'engrais phosphatés au Togo, avec
l'appui en expertise et en technologie
de l'OCP est attendue. " Nous som-
mes ravis de renforcer notre partena-
riat avec le gouvernement togolais

par le biais de ces deux protocoles
d'entente supportés par la Banque
mondiale. Nous renouvelons ainsi
notre engagement à soutenir, d'une
part, la volonté du Gouvernement
togolais de valoriser le phosphate

carbonaté de manière moderne et
compétitive et de créer une plus gran-
de valeur ajoutée localement ", a dit
Mohamed Anouar Jamali.

Il faut rappeler qu'en 2019, le
Groupe Dangoté du Nigéria avait
signé aussi un accord avec les autori-
tés togolaises pour des investisse-
ments massifs dans la transformation
du phosphate en engrais. Il a été dit
en ce moment-là que les investisse-
ments serviraient à la valorisation et à
la transformation par Dangote
Industries Limited du phosphate
togolais en engrais phosphatés desti-
nés à être exportés vers la région
ouest africaine. Cette activité de
développement minier devrait débu-
ter avant la fin de l'année 2019.
Depuis, c'est silence radio.

té qu'implique une utilisation plus
intensive des terres et des jachères
plus courtes ", indique Faure
Gnassingbé.

L'appui de la Banque
Mondiale 

L'institution de Bretton Woods,
qui accompagne déjà les pays de la
sous-région dans l'achat d'engrais,
a réitéré sa disposition à   poursui-
vre ses efforts pour relever les
défis structurels persistants, afin
d'encourager et promouvoir le

développement d'un système agri-
cole équitable, productif et dura-
ble, qui réponde aux besoins ali-
mentaires et nutritionnels des
populations et qui crée des emplois
pour les jeunes.

A en croire Ousmane Diagana,
le vice-président pour l'Afrique de
l'Ouest et du Centre de la Banque
mondiale, à court terme, la Banque
mondiale s'engage à travailler aux
côtés des pays de la région pour
faciliter l'acquisition des engrais,
tout en soutenant la mise en place
des mécanismes de subventions

ciblées, efficaces et transparents,
en partenariat avec le secteur privé.
A moyen terme, elle va augmenter
ses investissements dans le secteur
partant de plus de 4 milliards des
fonds IDA déjà approuvés, et en
cours d'exécution en Afrique de
l'Ouest et centrale, à plus de 5,5
milliards de dollars d'ici 2024. "
Nous accompagnerons les projets
bancables de production d'engrais
minéraux et organiques, en parti-
culier la production des engrais
verts ", a déclaré Ousmane
Diagana.

Une vue de la cérémonie de signature desdeux accrords 

Suite de la page 4
TABLE RONDE SUR L'ENGRAIS ET LA SANTE DES SOLS 
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Meting put

Huit pays de l'Afrique de l'Ouest dont le Togo,
adoptent le SIGMAT à Lomé

GESTION DE MARCHANDISES EN TRANSIT :

La capitale togolaise
accueille, depuis lundi 5

juin 2023, une réunion régionale
sur le Système Interconnecté de
Gestion des Marchandises en
Transit (SIGMAT).

Pendant quatre jours, des
experts venus de huit pays
d'Afrique de l'Ouest, à savoir le
Bénin, le Burkina Faso, la Côte
d'Ivoire, le Ghana, le Mali, le
Niger, le Sénégal et le Togo, pro-
céderont à l'évaluation de l'inter-
connexion des systèmes informa-
tiques de leurs administrations
douanières et à la signature de
protocoles d'accord et d'instruc-
tions cadres entre les pays.

C'est le Commissaire des
Douanes et des Droits Indirects
de l'Office Togolais des Recettes
(OTR), ESSIEN Atta Kakra
Kwawo qui a donné le coup d'en-
voi des travaux. Il avait à ses
côtés, M. Craig GIESZE, Chargé
des Opérations Principal de la
Banque mondiale, responsable
régional ZES.

Porté par la CEDEAO avec
l'appui technique et financier des
partenaires dont la Banque mon-
diale, le Système Interconnecté
de Gestion des Marchandises en

Transit se veut une solution fonc-
tionnelle de facilitation de décla-
ration de transit entre les Etats
membres de l'espace sous régio-
nale. À ce jour, cet outil est opé-
rationnel entre 8 pays.

Les travaux de Lomé permet-
tront de démontrer l'efficacité de
cet outil en matière de facilitation
des formalités et de suivi des
marchandises en transit pour l'é-
tendre dans les restes des pays de
la CEDEAO.

" Cette réunion vise non seule-
ment à évaluer l'interconnexion
des systèmes d'informatiques des
administrations des douanes,
mais aussi à examiner les projets
de protocoles d'accord et instruc-

tions cadres pour rendre effectif
le SIGMAT sur les corridors des
huit pays, prochainement sur tous
les corridors de notre sous-région
", a rappelé le représentant du
Commissaire Général de l'OTR. 

Le SIGMAT permet aux servi-
ces douaniers interconnectés, d'é-
changer instantanément des infor-
mations relatives aux marchandi-
ses en transit, garantissant ainsi la
transparence à tous les niveaux.

" Avant qu'une cargaison ne
quitte son pays d'origine, l'opéra-
teur économique est tenu de faire
une déclaration de transit auprès
du bureau de douane de départ.
Ce bureau attribue un numéro
unique (MRN) de transit à la car-

gaison et notifie les bureaux de
douane de passage et d'arrivée.
Le MRN aide les agents des
douanes à identifier les déclara-
tions et à les suivre tout au long
de leur voyage. A chaque passa-
ge, les bureaux de douanes s'é-
changent des notifications sur la
cargaison. Lorsque les marchan-
dises arrivent à destination, leur
arrivée est annoncée par le bureau
de douane de destination, qui
envoie la notification au bureau
de départ ", a expliqué Salifou
TIEMTORE, Directeur de
l'Union Douanière et de la
Fiscalité de la CEDEAO.

Pour lui, le SIGMAT présente
des avantages aussi bien pour les

administrations douanières que
pour les opérateurs économiques.

" Pour nos administrations
douanières, cet outil renforce la
qualité des procédures de transit,
améliore la prévention et la détec-
tion de la fraude par l'échange
électronique d'informations et de
données, simplifie les contrôles et
améliore les recettes douanières.
Pour les opérateurs économiques
et les autres utilisateurs, SIGMAT
permet de réduire considérable-
ment le temps d'attente aux fron-
tières, augmente les revenus en
réduisant les retards et rend le tra-
fic plus fluide ", a-t-il ajouté.

©AfreePress
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